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I 
UNION DE L'EUROPE OCCIDENT ALE 

UoEoOo DIFFUSION RESTREINTE C (81) 66 

Original franGais/anglais _?_8 avril 19~1 

NOTE DU SECRETAIRE GENERAL 

Recommandation No 361 

sur les implications politigues pour l'Europe 

de l'intervention sovietigue en Afghanistan 

(Doco C (80) 171 

Le Secretaire general a l'honneur de communiquer 
ci - joint un projet de reponse a la recommandation No 361 de 
l'Assembleeo 

comme a rouve sera transmis a 1 ssemblee si aucune 
delegation n' e::92rime un avis contraire avant le · eudi mai 
a 18 heureso -

, I 
!• ,, 

I ' :· . 

9, Grosvenor Place 
Londres SoWo1o 
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~ro__j_et de reponse a la recommandation No 361 
(::,:c. \'Tf'T.: ( ~1) 1?/2) 

'lo Les Etats membres de l 'UoEoOo ont toujours considere 

la detente comme un processus universel, indivisible et 

general, qui implique entre autres le respect des principes 

du droit international et de la coexistence pacifique entre 

les Etatso Depuis l 'invasion de 1 'Afghanista.n par les troupes 

sovietiques ils n'ont cesse de denoncer avec vigueur cette 

intervention,qui a ete condamnee par la grande majorite de 

la communaute internationale et qui constitue une violation 

inacceptable de la Charte des Nations unies et des principes 

inscrits dans l'Acte final d'Helsinkio Les pays membres de 

l 'U. E Oo demandent le retrai t immediat des troup es sovietiques 

d'Afghanistan, et demandent a toutes les parties concernees 

d'oeuvrer a l'urgente realisation d'une solution politique et 

a la creation des conditions necessaires pour que les refugies 

afghans puissent rentr3r volontairement chez eux en securite 

et dans la digniteo Les pays membres de l'UoEoOo reaffirment 

le droi t du peuple afghan de determiner sa propre forme de 

gouvernement et de choisir son regime economique, politique et 

social sans intervention exteri crnre, subversion, coerci ti on ou 

contrainte d 1 aucune sorteo Les Etats membres de l'U.E.Oo 

repetent que le maintien de la souverainete, de l ' integrite 

territoriale? de l'independance politique et du caractere 

neutre et non aligne de l'Afghanistan est indispensable a une 

solution pa.cifique du probleme o 
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2° Les gouvernements des Etats membres de l 'U oEoOo, soucieu.x 

de rechercher la plus large concertation possible dans les 

cadres institutionnels appropries, ont exprime a plusieurs 

reprises leur determination de mettre tout en oeuvre pour 

obtenir l'application integrale, par tousles pays signataires, 

des disp ositions de l'Acte final d'Helsinkio Lors de la 

premiere phase de la reunion de Madrid consacree a l'examen 

de la mise en oeuvre de l'Acte final au cours des deux dernieres 

annees, depuis la reunion de Belgrade, les delegations des 

pays signataires des Accords de Paris ont fait de fermes 

declarations dans ce sense 

30 Durant la deuxieme phase, consacree a l'examen de 

nouvelles propositions, ils s'efforcent d'aboutir a un 

document final substantiel et equilibre, contenant des 

decisions concretes dans tousles domaines couverts par 

l'Acte final, et n0tamment dans ceux des droits de l'homme, 

des contacts humains, de l'information, et des aspects 

militaires de la securiteo 

4. Ence qui concerne ce dernier domaine, ils apportont 

leur plein appui a la proposition d'un des Etats membres de 

l'UoE oOo visant a provoquer une conference sur le desarmement 

en Europe pour negocier dru-1s une premiere phase des mesures 

de confiance significatives au plan militaire, verifiables et 

contraignantes, applicables a l'ensemble du continent europeen 

de l'Atlantique a l'Ouralo 

aoa/ooo 
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5. Ence qui concerne les MoB oF oR• , ceux des pays membres 

qui p articipent ac es negociations ont presente le 20 decembre 

1979 de nouvelles propositions constructives en vue d'un 

accord de premi ere phase simplifie, destine a accelerer la 

conclusion d'un t el accord et a ouvrir la voie a 

l'etablissement d e la parite dans les effectifs militaires 

en Europe centraleo 

Le Conseil reite~e son soutien au proces sus SALT o 

Ace propos, il se rejouit de ce que la nouvelle administration 

americaine ait l'intention de poursuivre le processus SALTo 

Par ailleurs, il note que des conversations preliminaire s se 

sont deroulees en automne de l'annee derniere a Geneve entre 

les Etats - Unis et l'Union sovietique concernant les armes 

nucleaires deportee moyenne o 

Le retrait d'Europe de 1000 ogives nucleaires ame r icaines 

dans le cadre de la decision prise le 12 decembre 19?9 a la 

reunion Speciale de ministres des affaires etrangeres et de la 

defense de l ' OTAN, est acheve eo 

6 . Le Conseil rappelle qu'a la reunion ministerielle de 

decembre 1980 du Comite des plans de defense, l'OTAN a claire ­

ment demontre sa volonte d'ameliorer son potentiel milita ire, 

notamment a la suite des evenements en Afghanistan et da..n .s le 

~00/000 
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Golfeo Des declarations dans l e meme sens ont ete faites 

au Conseil de l I Atlantique nordo Il est desormais admi,s par 

tous qu 'il irn:;1•:>rt2 de consentir les efforts et les sacrifice,s 

necessaires a ~a dissuasion et a la defense? tant dans le 

domaine conventionnel qu ·3 dans le dom:1ine nucleaireo En ce 

qui concerne ce dernier aspect, l e Conseil note que la mise 

en oeuvre du valet modernisation de l a decision du 12 decembre 

1979 concerna,.vi-c le s armes nuc l eai2.,es de theatre en Europe est 

poursuivie par les pays concernes suivant le calendrier fixe 

en vue de la mise en service des preE1iers systemes d 1ici a la 

fin 19830 Le,s pays intfo:'esses soulignent a nouveau l 1 importance 

qui s 1 attache a. poursui vre lc1. modernisat ion des armements et les 

negociations sur le controle des armements suivant une approche 

parallele et ccmplementaireo 

7 o Les pa.ys m.e!llbres de la Co;j]r:mnaute europeenne entendent 

maintenir et approfondir l eurs relations etroites avec la 

Yougoslav:i_e, a laquelle ils sont deja li es par un accord de 

commerce et d ·3 cooperation c 

80 A l 1 issue de l a reunion du Consei l europeen de 

decembre 1980 a :=iuz:embourg, :;_es N8uf ont i:id.ique leur souci 

de se conform.er strictem,3nt, dans leu:;::s relations avec la 

Pologne, a la Cha::'.:'te des Nations unies et aux principes de 

l 1 Acte final d 'Helsinki o 

Dc1rs ce ccntexte, ils ont ~cap~)ele qu' en souscri vant ;;,_ 

ces prin~ipes, les Etats signataires de l'Acte final se sont 

engages notam'1lent : 

000/000 
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a respecter le droit de chaque pays de choisir et 

de developper librement son systeme politique, social ? econo­

mique et culturel, ainsi que c elui de det erminer ses lois 

et ses reglements; 

a s'abstenir de tout e intervantion direct e ou 

indirecte, individuelle ou coll ective, dans les affaires 

interieures OU exterieures relevant de la competence 

nationale d 'un autre Etat participant, -quelles qu2 s0ient 

leurs relations IJ.utuelles; 

a reconnaitre le droit de chaque peuple de poursuivre 

a son gre et sans ingerenc e exteri eure son developpement 

politique, economique, social et culturelo 

En consequence, les Neuf ont app el e tousl es Etats 

participants a se conformer aces principes a l ' egard de la 

Pologne et du peuple polonaisa Ils ont souligne que toute 

autre attitude aurait sur l ' avenir des relations internat ionales 

en Europe et dans le monde des consequenc es tres graveso 

Ils ont d'ores et de ja pris une seri e de mesures visant 

a repondre aux demandes de soutien economique qui leur ont 

ete adressees par la Pologne a 

ooo / OQO 
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9o Conformement a leur intention, manifes~~ 

dD..ns leur decl::1.ratL.:n du 13 juin 1980 a VcmiE:1:; , 

d'oeuvrer d'une maniere plus concrete en faveur u~ la paix et 

de prendre les contacts necessaires avec toutes les parties 

concernees, les Neuf ont confie a la presidence du Conseil 

une mission de prise de contacts, qui a ete realisee par 

Mo Thorn durant le second semestre 19800 

Un rapport a ete etabli dans le cadre do la cooperation 

politique cherchant, conformement aux instructions du 

15 septembre 1980 des ministres des Affaires etrangeres des 

Neuf, a donner un contenu concret aux principes de la declara­

tion de Venise o 

Ce travail a ete approuve par les ministres des 

Affaires etrangeres des Neuf a Bruxelles les 24- et 25 novembre 

et par le Conseil europeen qui s'est tenu a Luxembourg les 

1er et 2 decembre. 

En vue d'une exploration plus approfondie des formules 

elaborees dans le rapport ainsi approuve, et avec la volonte 

d'encourager un climat plus favorable a des negociations, le 

Consoil europeen a decide de nouer de nouveaux contacts avec 

les parties concernees, parallelement a la poursuite des 

reflexions internes. 

Les ministres des Affaires etrangeres des Dix, reuni;:; _ 
I 

a Bruxelles le 20 janvier 1981, ont donne mandat a la presidence 

neerlandaisc pour la poursuite de cette action europeenne. 

0 00/000 
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'10. Les pays membres sont conscients de ce q_ue l'occupation 

de l'Afghanistan par les troupes sovietiques represente 

une dure epreuve pour le peuple afghan et provoque un 

afflux massif de refugies. Ils reiterent leur disponi­

bilite a prendre et a soutenir toute initiative visant 

a promouvoir une solution politique qui prevoie le retrait 

des troup es etrangeres de l'Afghanistan, assure au peuple 

afghan le libre exercice de son droit a l'autodetermination 

et permette a l'Afghanistan de retrouver sa position 

traditionnelle d'Etat independant 7 neutre et non aligne. 

Dans cet esprit, ils accueillent favorablement l'initiative 

qui a fait l'objet de la resolution des Nations unies du 

20 novembre '1980 et celle qui a ete avancee recemment 

par la France. 

000/000 
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110 Chaque gouvernement entend, en ce qui le concerne , 

respecter scrupuleusement les dispositions de la Charte des 

Nations Unies, y cor:1pric celles qui ont trait a la 

securi te internationale' et l ee clccisionr..: oblig,':'. t oir oo 

du Conseil de Securite prises en vertu du Chapitre VII. 

120 Des le 23 septembre 1980, les ministres des Affai res 

etrangeres des Neuf, reunis a New-York, ont, dans une declaration 

consacree au conflit entre l'Iran et l'Irak, rappele 11l' i mpor­

tance capi tale que revet pour la communaute internationale 

toute entiere la liberte de navigation dans le Golfe, a 

laquelle il est imperatif de ne :porter aucune atteinte 11
0 

130 Dans la meme declaration, les Neuf ont exprime leur 

vive preoccupation devant la confrontation militaire qui 

opp OSG l'Irak et l'Irano Notant le caractere bilateral du 

conflit en cours, ils ont souligne la necessite d'eviter 

tout ce qui pourrait lui donner une dimension plus largoo 

Ils comptent a cet egard que la retenue observee par les 

autres Etats, et notarmnont par les grandes puissances, se 

maintiendrao Ils ont approuve l'appel lance par lG Sccretaire 

general de 10. Co:of6r0nce islc.r.1ique en favour d 'un cessez- le- feu 

immediat et, se ref6rant aux consultations engagees par 

Mo Wald.heim, Secretaire general de l'ONU, se sont declares 

prets a soutenir toute initiative internationale propre a 

favoriser un reglement politique du diff6rcnda 

000/000 
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140 Le 20 janvier 1981 1 les Dix ont ex~~ime leur grande 

satisfaction a la suite de la decision des autorites iraniennes 

de liberer sains et sauf les mern.bres du personnel de l ' ainbassade 

des Etats-Unis a Teheran, detenus commc otages depuis plus 

d'un ano 

Les Dix considerent en consequence que les mesures 

prises envers l'Iran a la suite de lcurs declarations du 

22 avril et du 18 mai 1980 ne s 1 impos<:mt plus, et qu ' il 

revient a chacun des Et -3.ts mern.bres de prendre les dispositions 

qu ' il estimo utiles au retabli ssement de relations adequates o 

Dans le memG contexte 1 les Dix ont par ailleurs lance 

un appGl au gouvernement de la Republique Islamique de l'Iran 

pour qu ' il accelere la liberation des quatre citoyens britanni-

ques encore detcnus dans ce payso 

8LlX ont ete liberes. 

Dcpuis lors, trois d'ontre 
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